
OPINION lNDIVIDUELLE DE M. NAGAOKA 

J'ai le vif regret de ne pas être à même de me rallier à 
l'arrêt de la Cour. Dans son opinion individuelle, le juge 
M. O. Hudson a indiqué amplement son point de vue, avec 
lequel je suis entièrement d'accord. Il ne me reste donc plus 
beaucoup à y ajouter. Je veux seulement préciser mon opinion 
sur les points suivants. 

I. D'après les requêtes des trois ressortissants hongrois, les 
procès dits « de la deuxième série )) ont été intentés contre la 
Yougoslavie en vue de lui réclamer l'indemnité locale (nationale) 
pour les propriétés expropriées par l'application de la loi agraire. 
Il n'y a donc aucun doute que ces procès ont été intentés à 
propos des réformes agraires à la suite de l'application de la 
nouvelle loi yougoslave. Cependant, la question qui se pose est 
celle de savoir si les procès, au cas où ils sont intentés à propos 
des réformes agraires, doivent tous être nécessairement compris 
dans le cadre des procès visés à l'article premier de l'Accord II. 
En d'autres termes, la question est de savoir si les auteurs des 
Accords de Paris voulaient faire entendre par les mots (( tous 
les procès )) toutes sortes de procès, quels qu'ils soient, quand 
ils sont intentés à propos des réformes agraires. 

2. Cette question, qui est l'essence même du problème, ne 
saurait être tranchée d'une manière nette et précise si l'on ne 
recherchait pas quel est l'esprit des Accords de Paris. Il est 
donc essentiel qu'on se base sixr la réalité des faits qui ont 
amené les Puissances à la conclusion de ces Accords; autrement, 
il est impossible de saisir la vraie portée de l'article premier de 
l'Accord II. 

L'état de choses qui existait avant les Conférences de La 
Haye et de Paris a été bien décrit comme suit par M. Loucheur, 
président de la Conférence de Paris : « Le Gouvernement 
roumain, et cette thèse était également celle des Gouverne- 
ments de Prague et de Belgrade, arguait de ce que l'article 250 
a pour objet de protéger les ressortissants hongrois contre les 
mesures prises contre eux en cette dite qualité, mais ne sau- 
rait s'appliquer à propos des réformes agraires qui ont atteint 
également tous les possesseurs de terres, quelle que fût leur 
nationalité. Les Hongrois répliquaient que l'article 250 devait 
être pris à la lettre, et que ses dispositions protégeaient les 
ressortissants hongrois de façon absolue contre toute saisie ou 
liquidation. » C'est-à-dire que les ressortissants hongrois ont 
réclamé, en s'appuyant sur l'article 250 du Traité de Trianon, 
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SEPARATE OPINION OF M. NAGAOKA. 
[Translation.] 

Much to my regret 1 am unable to concur in the judgment 
of the Court. In his separate opinion, Judge M. O. Hudson 
has amply explained his standpoint with which 1 am in com- 
plete agreement, and 1 have but little to add to it. 1 desire 
simply to indicate my views in regard to the following points. 

I. According to the applications of the three Hungarian 
nationals, the so-called suits "of the second series" were 
brought against Yugoslavia with a view to ob t aining f rom that 
country the local (national) indemnity in respect of estates 
expropriated under the agrarian law. There is therefore no 
doubt that these suits were brought in regard to the agrarian 
reforms in consequence of the application of the new Yugoslav 
law. But the question arising is whether legal proceedings 
which are instituted in regard to the agrarian reforms must 
necessarily, in al1 cases, fa11 within the category of the pro- 
ceedings referred to in Article 1 of Agreement II. In other 
words, the question is whether the authors of the Paris Agree- 
ments intended that the words "al1 legal proceedings" should 
be understood as meaning al1 kinds of legal proceedings, of what- 
ever description, instituted in regard to the agrarian reforms. 

2. This question, which is the very essence of the problem, 
cannot be answered in definite and precise terms unless the 
spirit of the Paris Agreements be first considered. I t  is, there- 
fore, essential to start from the actual events which induced 
the Powers to conclude the Agreements, for in no other way 
is it possible to apprehend the true import of Article 1 of 
Agreement II. 

The situation existing before the Conferences at  The Hague 
and at Paris has been well described by M. Loucheur, the 
President of the Paris Conference, in the following terms : 
"The Roumanian Government contended-and this was also 
the standpoint of the Governments of Prague and Belgrade- 
that Article 250 was designed to protect the Hungarian nation- 
als against measures applied to them quâ Hungarian nationals, 
but was not applicable in the case of agrarian reforms which 
affected a11 landowners alike, irrespective of their nationality. 
The Hungarians replied that Article 250 was to be construed 
literally, and that its provisions gave the Hungarian nationals 
absolute protection against any measures of seizure or liquida- 
tion." In other words, the Hungarian nationals, relying on 
Article 250 of the Treaty of Trianon, claimed the restitution 
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la restitution des terres frappées des réformes agraires ou les 
indemnités représentant la valeur complète de ces terres, tandis 
que les trois Etats de la Petite-Entente n'acceptaient que le 
paiement des indemnités nationales. 

L'agent du Gouvernement yoi~goslave confirme ces faits dans 
sa Duplique (p. 1), savoir : « L'objet principal de la Réplique 
paraît être de vouloir démontrer : a) que les procès des ressor- 
tissants hongrois intentés devant les tribunaux arbitraux mixtes 
avant le 20 janvier 1930 ayaient pour but d'obtenir une indem- 
nité complète; b) que les Etats de la Petite-Entente ont tou- 
jours insisté sur le fait que leur législation agraire est basée sur 
le principe de complète égalité entre leurs nationaux et les 
ressortissants hongrois. Ces deux faits n'ont jamais été contestés 
du côté yougoslave. 1) 

I l  est donc clair qu'il n'y aurait eu aucun conflit entre les 
États de la Petite-Entente et la 1-Iongrie, si les ressortissants 
hongrois s'étaient contentés, dès le début, des indemnités locales. 

3. Quelle Etait la combinaison par laquelle on a abouti à 
une entente afin de dissiper ce conflit ? Les Accords de Paris la 
démontrent très clairement : 

a) D'une part, on s'est contenté de ne réclamer aux trois 
États de la Petite-Entente que les versements au titre des 
indemnités locales. D'autre part, pour satisfaire aux demandes 
des ressortissants hongrois, on s'est décidé à verser, en sus des 
versements ci-dessus, les annuités prévues par l'article 2 de 
l'Accord I I I  à charge des Puissances autres que les trois pays 
susindiqués. 

b) Toutes ces sommes seront versées au Fonds agraire créé 
par l'Accord II de Paris. 

c) Le Fonds agraire n'est tenu à aucun paiement avant 
d'avoir reçu notification de la totalité des jugements (art. IV 
de l'Accord II) ; et, aussitôt que la Commission de gestion, 
qui représente le Fonds en vertu de l'article 4 de 1'-Accord III, 
aura reçu la totalité des sentences rendues dans les procès visés 
à l'article premier de l'Accord II, mais en tout cas avant 
le 31 décembre 1932, elle procédera entre les bénéficiaires des- 
dites sentences à une répartition proportionnelle du Fonds en 
conformité de l'article VI  de l'Accord II. 

4. De ce qui précède, nous pouvons tirer deux conclusions : 
IO les procès visés à l'article premier de l'Accord II doivent être 
de ceux dont l'objet est de recevoir les indemnités du Fonds 
agraire, c'est-à-dire les indemnités supérieures aux indemnités 



of their lands which had come under the agrarian reform, or 
the payment of indemnities representing the full value of those 
lands, whereas the three States of the Little Entente were 
only disposed to pay the indemnities on the national scale. 

The Agent of the Yugoslav Government confirmed that 
version of the facts in his Rejoinder (p. 1) where he said : 
"The chief aim of the Reply seems to be to show : (a) that 
the proceedings instituted by the Hungarian nationals before 
the Mixed Arbitral Tribunals, prior to January zoth, 1930, 
were designed to obtain full compensation ; (b) that the Little 
Entente States have consistently declared that their agrarian 
legislation was based on the principle of absolute equality of 
treatment as between their own nationals and the Hungarian 
nationals. These two facts have never been disputed by 
Yugoslavia." 

I t  is thus evident that there would have been no dispute 
between the Little Entente States and Hungary if the Hunga- 
rian nationals had been content, from the outset, to accept the 
local indemnities. 

3. What was the nature of the arrangement by which it was 
found possible to reach an agreement with a view to putting 
an end to this dispute ? The Paris Agreements furnish a clear 
answer to that question : 

(a) On the one hand, the States of the Little Entente were 
only required to make payments in respect of the local indem- 
nities. On the other hand, it was decided, in order to meet the 
demands of the Hungarian nationals, that, in addition* to the 
above-mentioned payments, the annuities laid down in Article 2 
of Agreement III  should be contributed by Powers other than 
the three States referred to above. 

(b) Al1 these sums were to be paid into the Agrarian Fund, 
which was created by Agreement I I  of Paris. 

(c) The Agrarian Fund was not required to make any pay- 
ment until it had received notification of the whole of the 
judgments (Art. IV of Agreement II) ; as soon as the Managing 
Commission, which represents the Fund in virtue of Article 4 
of Agreement III, had received notification of the whole of the 
judgments delivered in the proceedings referred to in Article 1 
of Agreement II ,  and in any case before December p s t ,  1932, 
it had to make a proportional distribution of the Fund, between 
the perçons entitled to the benefit of the judgments, as laid 
down in Article VI of Agreement II. 

4. Two conclusions emerge from the foregoing: (1) the suits 
referred to in Article 1 of Agreement I I  must be suits insti- 
tuted with the object of obtaining indemnities from the Agrarian 
Fund, that is to say, indemnities on a higher scale than the 



locales ; 2" le Fonds agraire a été créé pour s'occuper unique- 
ment du paiement de ces indemnités supérieures aux indemnités 
locales. 

5.  Ces deux conclusions ou prémisses rendent claire la vraie 
portée de l'alinéa I de l'article premier rie l'Accord II, qui dit 
que « les responsabilités du défendeur dans tous les procès qui 
ont été intentés jusqu'au 20 janvier 1930 par des ressortissants 
hongrois devant les tribunaux arbitraux mixtes .... à la ITou- 
goslavie, à propos des réformes agraires, incomberont exclusive- 
ment à un Fonds dit « Fonds agraire ». Il n'y a aucun doute 
qu'il s'agit ici de cc tous les procès » qui réclament les 
indemnités dites « complètes ». 11 en sera de même des procès 
visés à (2) du même article, parce qu'il y est prévu que le 
défendeur de ces procès doit être toujours le Fonds agraire 
qui est créé uniquement pour le paiement des indemnités com- 
plètes. 

Les procès visés à. l'article premier de l'Accord II  ne com- 
prennent donc que les procès intentés pour obtenir, à la charge 
du Fonds agraire, des indemnités supérieures aux indemnités 
locales. Par conséquent, les procès dits « de la deuxième série )) 

ne rentrent pas dans le cadre des procès prévus à l'article premier 
de l'Accord II, bien qu'ils aient été intentés devant le Tribunal 
arbitral mixte à propos de la réforme agraire yougoslave. 

6. La compétence de la Cour comme instance d'appel ayant 
été ainsi établie pour la présente requête, je m'abstiendrai 
d'entrer dans l'examen des questions soulevées par les Parties 
comme subsidiaires. Je m'abstiendrai également, étant donné 
l'arrêt de la Cour, de procéder à l'examen des sentences 
dont est appel, quoique j'estime qu'elles sont mal fondées et 
devraient être réformées. 

Pour terminer, je veux souligner encore une fois que ni la 
Conférence de La Haye ni la Conférence de Paris n'a tranché 
que les questions qui ont troublé pendant des années l'Europe 
centrale. Les questions concernant la demande des indemnités 
locales ne s'y posaient pas ; elles ne pouvaient faire l'objet de 
l'étude de ces deux conférences, parce que ce sont précisément 
les Etats de la Petite-Entente qui ont soutenu la thèse du 
traitement national égalitaire et du paiement des indemnités 
locales. Si, comme je l'ai déjà signalé, les ressortissants hongrois 
avaient accepté cette thèse, on n'aurait eu aucun besoin de 
chercher une solution en matière de réforme agraire. 

Entre les procès tendant à demander des indemnités com- 
plètes et ceux qui sont relatifs aux indemnités locales, il n'y 
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local indemnities; (2) the Agrarian Fund was created solely in 
order to pay these indemnities, on a higher scale than the local 
indemni ties. 

5. These two conclusions, or premises, show clearly the true 
import of paragraph I of Article 1 of Agreement II, which 
States that "the responsibility of the defendant in all legal pro- 
ceedings brought prior to January zoth, 1930, by Hungarian 
nationals before the Mixed Arbitral Tribunals against ... . 
Yugoslavia .... in regard to the agrarian reforms shall be solely 
incumbent upon .... the Agrarian Fund". There can be no 
doubt that what is meant here is "al1 legal proceedings" in 
which "full" indemnities are claimed. The same applies to the 
legal proceedings referred to in (2) of the same Article, because 
it is laid down therein that the defendant in these suits must, 
in al1 cases, be the Agrarian Fund, which is created solely for 
the payment of full indemnities. 

Hence, the legal proceedings referred to in Article 1 of Agree- 
ment I I  only include proceedings instituted in order to obtain 
indemnities larger than the local indemnities from the Agrarian 
Fund. I t  folIows that the so-called suits "of the second series" 
do not fa11 within the category of proceedings referred to in 
Article 1 of Agreement II ,  notwithstanding the fact that they 
were instituted before the Mixed Arbitral Tribunal in regard to 
the Yugoslav agrarian reform. 

6. As it has thus been shown that the Court possesses 
jurisdiction as an appeal tribunal in respect of the present 
application, 1 shall refrain from entering upon an examin- 
ation of the questions raised by the Parties as altern- 
ative submissions. 1 shall also refrain, in view of the Court's 
judgment, from examining the judgments forming the subject 
of the appeal, although my opinion is that they are not well- 
founded and ought to be revised. 

In conclusion, 1 would once more emphasize the fact that 
neither the Conference at The Hague nor the Paris Conference 
did more than settle the questions which had for years been 
disturbing Central Europe. The question of the claim to local 
indemnities did not arise at  those Conferences, and there was 
no reason why they should have examined it, since it was 
precisely the States of the Little Entente which maintained 
the principle of non-discriminatory national treatment and the 
payment of local indemnities. If, as has already been observed, 
the Hungarian nationals had accepted that standpoint, there 
would have been no necessity whatever to seek a solution of 
the agrarian reform problems. 

Between the suits instituted for full indemnities, and those 
in which local indemnities are claimed, there is no relationship 
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a aucune connexité. Les Accords de Paris ne changent en rien 
la situation des ressortissants hongrois en ce qui concerne leur 
droit de demander les indemnités locales. Le paiement forfai- 
taire au Fonds agraire par la Yougoslavie, conformément à 
l'article IO de l'Accord III, ne saurait acquitter celle-ci de ses 
indemnités locales dues aux ressortissants hongrois. Il ne s'agit 
que de l'acquittement des obligations de la Yougoslavie envers 
le Fonds agraire, dont la mission consiste à répartir ses dis- 
ponibilités aux bénéficiaires en vertu des sentences rendues dans 
les procès visés à l'article premier de l'Accord II. C'est-à-dire que 
l'annuité versée au Fonds agraire par la Yougoslavie a pour 
but unique de couvrir une partie des indemnités complètes que 
le Fonds agraire aura à répartir aux bénéficiaires. Cette annuité 
n'a, par conséquent, aucun rapport avec les indemnités locales 
dont les ressortissants hongrois réclament le paiement à 1'Etat 
yougoslave. 

L'essentiel est d'assurer aux ressortissants hongrois le traite- 
ment national sur un pied d'égalité avec les ressortissants you- 
goslaves. La reconnaissance, par les Accords de Paris, de droits 
supérieurs à ceux qui sont accordés aux .nationaux yougoslaves, 
ne saurait porter aucune atteinte aux droits fondamentaux 
reconnus aux ressortissants hongrois. 

(Signé) H. NAGAOKA. 



whatsoever. The Paris Agreements in no way modify the 
position of the Hungarian nationals, in regard to their right 
to claim local indemnities. The lump-sum payment made 
by Yugoslavia to the Agrarian Fund, under Article IO of 
Agreement III ,  cannot relieve that State of her liability to 
the Hungarian nationals in respect of local indemnities. The 
lump-sum payment merely discharges Yugoslavia's obligations 
to the Agrarian Fund, which has the duty of distributing its 
assets among the persons entitled to the benefit of the judg- 
ments delivered in the suits referred to in Article 1 of Agree- 
ment II. In other words, the annuity paid by Yugoslavia to 
the Agrarian Fund is solely intended to cover a part of the full 
indemnities which the Agrarian Fund will have to distribute 
among the beneficiaries. That annuity has, therefore, no 
relation whatever to the local indemnities which the Hungarian 
nationals are claiming from the Yugoslav State. 

The essential point is that the Hungarian nationals should 
be assured of national treatment on a footing of equality 
with the Yugoslav nationals. The fact that the Paris Agree- 
ments confer larger rights than those enjoyed by Yugoslav 
nationals cannot in any way prejudice the fundamental rights 
to which the Hungarian nationals are entitled. 

(Signed) H. NAGAOKA. 


